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I. Introduction 

1. Le present rapport est presente en application de la resolution 2435 (2018), par 
laquelle le Conseil de securite a renouvele le mandat de la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie et m’a prie de lui faire rapport sur l’execution du mandat 
de la Mission tous les 90 jours. II porte sur la periode allant du 26 septembre au 
26 decembre 2018. 


II. Principaux faits nouveaux 

2. Au cours de la periode consideree, le President de la Republique de Colombie, 
Ivan Duque Marquez, a acheve les 100 premiers jours de son mandat et s’est engage 
a maintes reprises a poursuivre le processus de paix dans le cadre d’un programme 
politique plus large axe sur l’equite, la legalite et l’entreprenariat. II a egalement 
reaffirme son intention de parvenir a un consensus national sur certaines 
modifications a apporter a l’Accord de paix. Le 12 octobre, il s’est rendu dans l’un 
des secteurs territoriaux de formation et de reintegration, a Pondores (departement de 
La Guajira), ou d’anciens membres des Forces armees revolutionnaires de Colombie 
- Armee populaire (FARC-EP) menent des activites de reintegration. II a indique que 
sa visite avait pour but d’affirmer 1’intention de son gouvernement d’appuyer 
l’Accord de paix et d’aider ceux qui se sont engages a retourner a la vie civile. Le 
11 novembre, au Forum de Paris sur la paix, il a reaffirme sa volonte de faire avancer 
le processus de paix et indique que son gouvernement avait prie la communaute 
internationale d’ameliorer la viabilite des projets de reintegration, de promouvoir le 
developpement rural et de suivre les efforts qu’il deployait pour consolider la paix 
dans le pays. 

3. Les organes bilateraux charges de promouvoir la mise en oeuvre de la paix qui 
reunissent le Gouvernement colombien et la Force alternative revolutionnaire du 
peuple (FARC), a savoir le Conseil national de reintegration, le Comite technique 
charge de la securite et de la protection et la Commission de suivi, de promotion et 
de verification de 1’application de 1’Accord de paix, ont continue de se reunir 
regulierement avec la participation du Haut-Conseiller pour l’apres-conflit, Emilio 
Jose Archila, du Haut-Commissaire pour la paix, Miguel Ceballos, et de la Ministre 
de l’interieur, Nancy Gutierrez. 
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4. Le 24 novembre, les Colombiens ont celebre le deuxieme anniversaire de la 
signature de l’Accord de paix final. Dans une declaration, j ’ai plaide en faveur d’une 
action concertee visant a consolider les acquis importants de la paix et reaffirme que 
l’Organisation des Nations Unies s’etait engagee a appuyer cette action. La Secretaire 
generale adjointe aux affaires politiques, Rosemary A. DiCarlo, a insiste sur ce point 
lors de sa visite en Colombie du 3 au 5 decembre. 

5. Le 17 decembre, le Haut-Conseiller pour l’apres-conflit a annonce un plan 
intitule « La paix par le droit» qui vise a stabiliser les regions les plus touchees par le 
conflit. Ce plan prend comme point de depart les 16 sous-regions et 170 municipalites 
ou la mise en oeuvre de programmes de developpement axes sur les territoires doit 
commencer en 2019, sous la coordination du Bureau de M. Archila. M. Archila a 
explique qu’en mettant en oeuvre le plan « La paix par le droit », le Gouvernement 
cherchait a eliminer la violence dans les regions qui en avaient souffert pendant des 
dizaines d’annees. Le phenomene, qui avait touche l’ensemble du pays et menace 
toute la societe, se caracterisait par des violations des droits de l’homme et des 
assassinats et etait lie au trafic de drogue et a la pauvrete. L’eliminer etait une 
question de justice et de securite nationale. 

6. Le plan « La paix par le droit », qui doit s’etendre sur 15 ans, vise a mieux 
coordonner de multiples initiatives qui entrent ou non dans le cadre de 1’Accord de 
paix, notamment le developpement rural, les engagements pris envers les anciens 
membres des FARC-EP dans le cadre du processus de reintegration, les engagements 
pris envers les families qui participent au programme de substitution volontaire et, en 
particulier, les engagements pris envers les victimes. II comprend de nouvelles 
initiatives visant a etendre le reseau routier et le reseau electrique aux zones rurales, 
deux elements essentiels a Faction menee en faveur de la stabilisation. II vise a 
coordonner divers programmes mais aussi differents acteurs, notamment le 
Gouvernement, les autorites regionales, la communaute internationale, le secteur 
prive et les populations touchees. 

7. M. Archila, qui est charge d’assurer la reintegration socioeconomique et la 
securite des anciens membres des FARC-EP, a egalement mis l’accent sur le 
developpement rural integre, et notamment sur les programmes de developpement 
axes sur les territoires, qui constituent un element clef de l’Accord de paix. A ce jour, 
13 des 16 programmes prevus dans 170 municipalites ont ete finalises et doivent etre 
mis en oeuvre a partir de 2019. 

Evolution de la situation au Congres 

8. Plusieurs projets de lois relatifs a la paix ont ete presentes a la premiere session 
du Congres, qui s’est achevee le 19 decembre, dans le cadre du volet legislatif de 
l’Accord de paix. Un projet de loi visant a creer 16 circonscriptions electorates 
provisoires speciales pour la paix a ete presente pour la seconde fois mais n’a, une 
fois encore, pas suscite un appui suffisant. Un projet de loi sur la reforme politique 
(un autre engagement pris au titre de l’Accord de paix) a ete presente par le 
Gouvernement et continuera d’etre examine a la prochaine session. D’autres projets 
de loi visant a modifier les dispositions de l’Accord de paix ont fait l’objet de debats 
lors de la premiere session ; certains n’ont pas ete approuves, tandis que d’autres 
continueront d’etre examines a la prochaine session. 

9. Les commissions pour la paix des deux Chambres ont joue un role de plus en 
plus actif, assurant la liaison entre le Congres, les institutions publiques et les 
principales parties prenantes concernees par le processus de paix, notamment les 
victimes et les ex-combattants qui participent au processus de reintegration. Au cours 
de la periode consideree, des membres des commissions pour la paix se sont rendus 
dans six secteurs territoriaux de formation et de reintegration et dans d’autres zones 
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d’installation d’ex-combattants plus petites et ont rencontre les autorites et les 
populations locales touchees par la violence et l’insecurite dans les departements 
d’Antioquia, Caqueta, de Cauca, de Guaviare, de Norte de Santander, de Putumayo et 
de Tolima. A l’initiative des commissions pour la paix, le Congres, le Gouvernement, 
les institutions judiciaires et les organismes de controle se sont reunis pour mieux 
cooperer avec les nouvelles institutions de justice transitionnelle et, en particulier, la 
Juridiction speciale pour la paix. 

Systeme integre pour la verite, la justice, la reparation et la non-repetition 

10. La Commission chargee d’etablir la verite et de garantir la coexistence et la non¬ 
repetition du conflit a ete mise en place le 29 novembre pour un mandat de trois ans. 
Elle est chargee de promouvoir une meilleure comprehension des evenements qui se 
sont denudes pendant le conflit arme, la reconnaissance des responsabilites et la 
reconciliation. Elle va maintenant veritablement lancer ce que son president, 
Francisco de Roux, a appele le processus douloureux mais necessaire de 
reconnaissance de la verite, un processus distinct des decisions judiciaires prises par 
la Juridiction speciale pour la paix et d’autres organes. Elle prevoit d’ouvrir 
23 bureaux dans 10 regions du pays et de contacter les Colombiens vivant a l’etranger. 

11. Le 5 octobre, la Mission de verification de l’ONU et le Bureau du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 1’homme en Colombie ont 
souligne dans une declaration commune le role central que jouait la Juridiction 
speciale pour la paix dans le processus de paix dans le pays et la necessity pour tous 
les organismes publics de respecter l’independance et l’autonomie de cette institution. 
Cette declaration a fait suite a un incident survenu le 4 octobre, lors duquel des 
enqueteurs du Bureau du Procureur general ont penetre dans les locaux de la 
Juridiction speciale pour la paix, saisi des copies des dossiers sur les enlevements 
commis par les anciens membres des FARC-EP et cherche a interroger des magistrats 
travaillant sur cette affaire. Plusieurs semaines plus tard, le Procureur general a 
demande a la Cour constitutionnelle de preciser quelle institution avait autorite sur 
les biens et avoirs des anciens membres des FARC-EP. La decision de la Cour sur la 
question, qui a des consequences sur l’indemnisation des victimes et sur les garanties 
juridiques accordees aux anciens membres des FARC-EP, n’a pas encore ete rendue. 
Bien que le Procureur general, Nestor Humberto Martinez, et la Presidente de la 
Juridiction speciale pour la paix, Patricia Linares, aient annonce le 30 octobre avoir 
trouve un accord visant a ameliorer l’echange d’informations et la collaboration entre 
les deux institutions, des efforts continus sont necessaires pour assurer une 
cooperation effective. 

12. Au cours de la periode consideree, la Juridiction speciale pour la paix a continue 
de tenir des audiences sur 1’Affaire 001 concernant les enlevements commis par les 
FARC-EP et recueilli des temoignages emanant de personnalites importantes ayant 
ete enlevees et detenues par d’anciens membres des FARC-EP, certaines pendant plus 
de dix ans. Dans le cadre de ses deliberations, la Juridiction a demande a 31 anciens 
membres du commandement des FARC-EP de presenter des rapports individuels ou 
collectifs exposant la fa<;on dont ils remplissaient les obligations que leur imposait 
l’Accord de paix, y compris celles de contribuer au processus de reintegration. A 
l’exception d’un ancien commandant de haut rang des FARC-EP, Hernan Dario 
Velasquez, egalement connu sous le nom de El Paisa, tous se sont soumis a cette 
obligation. La Juridiction speciale pour la paix a lance une procedure pour localiser 
cet ancien commandant et determiner sa contribution au processus de paix, entre 
autres aspects. 

13. La Juridiction speciale pour la paix continue d’examiner les demandes de 
particuliers souhaitant se soumettre a son autorite. Au 5 octobre, 13 271 personnes, 
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dont 1 923 membres des forces de securite publique, 11 303 anciens membres des 
FARC-EP, 33 fonctionnaires et 12 personnes impliquees dans des arrestations liees a 
des mouvements sociaux, avaient signe un accord par lequel elles se soumettaient a 
l’autorite de la Juridiction. Les organisations continuent de presenter des rapports a 
la Juridiction. Ont notamment ete presentes, au cours de la periode consideree, deux 
rapports sur des disparitions forcees qui auraient ete organisees par d’anciens 
membres des FARC-EP et des agents de l’Etat, deux rapports sur des enlevements qui 
auraient ete perpetres par les FARC-EP, un rapport sur les crimes qui auraient ete 
commis contre des membres des forces de securite publique, ainsi qu’un rapport sur 
de nombreux crimes que les forces armees auraient commis et qui auraient touche 
plus de 17 000 victimes. 

14. A la demande du Gouvernement colombien, les organismes des Nations unies 
continuent d’apporter un appui technique et operationnel important a la Juridiction 
speciale pour la paix, a la Commission chargee d’etablir la verite et de garantir la 
coexistence et la non-repetition du conflit et a l’Unite de recherche des personnes 
portees disparues. 

Reconciliation 

15. Le 11 decembre, le Conseil national pour la paix et la reconciliation s’est reuni 
en presence du President, M. Duque. Le Conseil national et ses 15 conseils 
departementaux et 78 conseils municipaux pour la paix sont composes de 
representants d’un large eventail de secteurs. Le President s’est engage a appuyer 
Faction menee en faveur de la reconciliation. Avec 1’intensification des activites du 
Conseil et l’entree en fonctions, a l’echelle nationale, de la Commission chargee 
d’etablir la verite et de garantir la coexistence et la non-repetition du conflit, les 
initiatives de reconciliation devraient entrer dans une nouvelle phase en Colombie. 

16. La Mission et certains organismes des Nations Unies ont collabore avec les 
conseils locaux pour la paix, les autorites locales, la FARC et la societe civile pour 
appuyer les initiatives de reconciliation axees sur la reintegration. Au cours de la 
periode consideree, des activites visant a favoriser un dialogue social entre les 
victimes, les jeunes, les femmes, les responsables locaux et la FARC ont ete 
organisees pres de six secteurs territoriaux de formation et de reintegration. 

17. Le 10 decembre, comme prevu dans l’Accord de paix, un monument constitue 
d’armes deposees par d’ex-combattants a ete inaugure a Bogota. 

Substitution des cultures illegales 

18. Pour parvenir a reduire la violence et 1’insecurity pour les populations vivant 
dans les anciennes zones de conflit, il est indispensable d’eliminer les circuits 
economiques illicites, qui ont longtemps nourri cette violence et cette insecurity. 
L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) a indique qu’au 
7 decembre 2018, 99 096 families avaient adhere au Programme national integral de 
substitution des cultures illicites mis en place dans le cadre du Point 4 de l’Accord de 
paix. Sur les 51 721 hectares de plantations de coca declares par ces families, environ 
32 929 ont ete detruits volontairement. Le taux de destruction volontaire reste eleve : 
pres de 92 % des families ayant beneficie des aides financieres initiales versees dans 
le cadre du programme ont detruit leurs cultures. 

19. Le 9 novembre, le Gouvernement a presente un plan d’action visant a 
reorganiser le Programme national integral et annonce sa decision de reprendre les 
versements aux families, qui avaient ete geles en aout 2018. En decembre 2018, les 
versements ont repris pour 27 000 families et, en janvier 2019, des versements 
devraient etre faits a 26 000 families supplementaires. II sera important de veiller a 
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ce que les engagements pris envers les families soient respectes, dans le contexte de 
la nouvelle strategic du Gouvernement en matiere de lutte contre la drogue et de son 
plan integre intitule « La paix par le droit ». 

20. La Colombie, ou se trouvent environ 70 % des plantations de coca de la planete, 
fait face a un defi de taille. L’ONUDC a indique qu’a la fin de l’annee 2017, 
171 000 hectares etaient consacres a la culture de la coca dans le pays. Le 
Gouvernement, qui a estime que l’economie illicite de la drogue representait 5 % du 
produit interieur brut du pays en 2017, a lance sa nouvelle politique de lutte contre la 
drogue le 13 decembre 2018. La nouvelle strategic met l’accent sur les mesures visant 
a reduire la superficie des cultures illicites grace au developpement alternatif, a la 
substitution ou a la destruction des cultures, ainsi que sur les mesures visant a reduire 
la consommation de drogue et a lutter contre les groupes criminels organises et le 
blanchiment d’argent. Plusieurs secteurs territoriaux de formation et de reintegration 
sont situes dans des regions ou existent d’importantes superficies de cultures illegales, 
principalement de coca. 

Dialogue entre le Gouvernement colombien et l’Armee de liberation nationale 

21. Concernant le dialogue avec l’Armee de liberation nationale (ELN), le 
President, M. Duque, a maintenu la position qu’il avait adoptee a Tissue de l’examen 
de 30 jours lance a sa prise de fonction le 7 aout, selon le dialogue ne pourrait 
reprendre que lorsque l’ELN aurait libere toutes les personnes qu’elle avait enlevees 
et cesse ses activites criminelle. De son cote, l’ELN a declare qu’elle etait prete a 
negocier sur toutes les questions, mais a rejete toute condition prealable a la reprise 
des pourparlers. Bien que les positions des deux parties soient plus eloignees 
aujourd’hui qu’elles ne l’ont jamais ete depuis le debut des debats publics en 2016, il 
est tres important de conserver des moyens de communications. II est egalement 
fondamental de faire de la protection des populations touchees par le conflit une 
priorite, malgre la poursuite d’operations militaires. 


ITT. Taches confiees a la Mission 

A. Reintegration 

Reintegration sociale, economique et politique 

22. Les travaux du Conseil national de reintegration ont repris en septembre 2018. 
Le Haut-Conseiller pour Tapres-conflit et le Directeur de l’Agence pour la 
reintegration et la normalisation travaillent en etroite collaboration avec les 
representants de la FARC pour veiller a ce que le Conseil remplisse son role d’organe 
executif et strategique de haut niveau, le but etant de mettre en oeuvre un plan d’action 
conforme a la politique nationale de reintegration des anciens membres des FARC- 
EP, notamment pour ce qui est des activites remuneratrices, de la terre, de la 
distribution alimentaire et de la sante. II est important que le Conseil national de 
reintegration s’inspire du plan d’action que le groupe de travail sur la parite et le 
bureau presidential pour la condition des femmes ont elabore en vue de l’application 
des 16 mesures prevues par le Conseil dans le domaine de l’egalite femmes-homme. 

23. Parallelement a ces mesures visant a renforcer les politiques nationales et a 
fournir des orientations strategiques, il est indispensable de renforcer les activites de 
reintegration menees aux niveaux regional et local. Pour ce faire, il est essentiel de 
garantir la participation active des autorites regionales et de faire en sorte que les 
programmes de reintegration soient adaptes au contexte regional et local. 
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24. Les gouverneurs ont mis en place des conseils departementaux de reintegration 
dans les departements d’Antioquia, de Choco, de Cauca, de Meta, de Santander, de 
Sucre et de Valle del Cauca, et d’autres initiatives sont en cours dans les departements 
d’Atlantico et de Bolivar. Les conseils departementaux ont permis aux autorites 
regionales et locales, au secteur prive, aux universites et aux organisations de la 
societe civile de participer davantage au processus de reintegration. Ils favorisent 
l’adaptation des strategies nationales aux contextes regionaux ainsi que la prise en 
compte, dans les plans de developpement regionaux et municipaux, des besoins en 
matiere de reintegration. Ainsi qu’il est prevu dans le plan intitule « La paix par le 
droit », instaurer une paix durable dans les anciennes zones de conflit passe par 
l’etablissement de liens entre les plans de reintegration et les programmes de 
developpement axes sur les territoires, le Programme national integral de substitution 
des cultures illicites et la reforme rurale. 

25. Les 29 et 30 novembre, une reunion sous-regionale sur la reintegration s’est 
tenue a Villavicencio (departement de Meta). Elle a reuni plus de 40 dirigeants de la 
FARC venus de huit secteurs territoriaux de formation et de reintegration et de trois 
nouvelles zones d’installation situes dans cinq departements. Les participants ont 
dialogue directement avec le Haut-Conseiller pour l’apres-conflit, le Directeur de 
l’Agence pour la reintegration et la normalisation, la Gouverneure de Meta, ainsi que 
le President de la FARC. Cette reunion, qui pourrait etre organisee dans d’autres 
regions, a contribue a mettre en place une voie de communication directe entre les 
anciens membres des FARC-EP et les institutions locales, regionales et nationales en 
charge de la reintegration. 

26. L’approche locale de la reintegration est l’un des piliers de la politique nationale 
de reintegration des anciens membres des FARC-EP et pourrait favoriser la 
reconciliation dans les regions. On pourrait renforcer le processus de reintegration en 
le reliant aux activites des conseils locaux et regionaux pour la paix ainsi qu’aux 
travaux de la Commission chargee d’etablir la verite et de garantir la coexistence et 
la non-repetition du conflit. 

La situation des secteurs territoriaux de formation et de reintegration 
et des nouvelles zones d’installation 

27. La situation differe considerablement entre les 24 secteurs territoriaux de 
formation et de reintegration. D’apres une analyse effectuee par la Mission, six 
secteurs (Agua Bonita, Colinas, La Fila, La Reforma, Llano Grande et Pondores) 
presentent des niveaux de services, de securite et d’activite economique satisfaisants. 
Douze secteurs presentent des conditions moins que satisfaisantes ou font face a des 
niveaux de risque moderes, et six affichent des niveaux juges insuffisants. Au cours 
des deux derniers mois, l’Agence pour la reintegration et la normalisation a precede 
a un certain nombre d’ameliorations pour remedier a certaines des insuffisances mises 
aujour. 

28. L’existence des secteurs territoriaux de formation et de reintegration et le 
versement de l’allocation mensuelle dont les ex-combattants dependent actuellement 
pour vivre sont prevus jusqu’au 15 aout 2019. Le Conseil national de reintegration 
doit examiner, dans les semaines a venir, les options envisageables apres cette date, 
notamment la possibility de transformer progressivement certains secteurs en 
divisions regulieres de 1’administration territoriale. Pour sa part, la FARC estime que 
les 24 secteurs offrent, a long terme, les meilleures perspectives de reintegration 
durable. 

29. II faudra veiller a ce que toute decision prise a cet egard soit eclairee par une 
pleine comprehension des conditions caracterisant les differents secteurs et autres 
zones d’installation rurales et urbaines, notamment au vu des retards pris ces deux 
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dernieres annees dans la reintegration productive. La decision de fermer le secteur de 
Vidri (Choco), qui a ete prise en avril dernier sans que toutes les repercussions en 
soient envisagees, a eu des effets tres negatifs sur la reintegration et la securite des 
ex-combattants. De meme, les decisions relatives a l’octroi de l’allocation mensuelle 
apres aout 2019 doivent prendre en compte dans quelle mesure les anciens membres 
des FARC-EP ont acces a d’autres sources de revenu durables et adaptees. La 
distribution de nourriture sera encore necessaire au-dela du 31 decembre 2018. 

30. Deux autres questions, qui doivent encore etre examinees par le Conseil national 
de reintegration, sont cruciales pour les milliers d’ex-combattants qui vivent en 
dehors des secteurs territoriaux de formation et de reintegration : a) il faut preciser le 
statut juridique d’un grand nombre de nouvelles zones d’installation situees dans des 
regions rurales ou de nombreux ex-combattants se sont installes en quete de 
meilleures conditions de vie et de perspectives economiques, et les services qui 
doivent y etre rendus disponibles; b) il faut definir une strategic de reintegration des 
anciens membres des FARC-EP dans les zones urbaines. 

Reintegration economique et sociale 

31. Au cours de la periode consideree, trois nouveaux projets productifs collectifs 
ont ete approuves et 12 projets sur les 17 prealablement approuves par le Conseil 
national de reintegration ont obtenu un agrement technique. En tout, 20 projets 
collectifs et 29 projets individuels sont a present approuves. L’ensemble de ces 
projets, evalues a 3,7 millions de dollars, devrait beneficier a 1 340 ex-combattants 
(dont 366 femmes). A ce jour, les fonds voulus ont ete debourses pour sept de ces 
projets collectifs et pour les 29 projets individuels dont environ 335 ex-combattants 
devraient pouvoir profiter. 

32. Il est particulierement important de s’assurer de l’execution dans la duree de ces 
projets et de veiller en particulier au renforcement des capacites techniques des 
cooperatives, a l’acces a la terre et aux marches et a la prise en compte effective de 
la problematique femmes-hommes en vue de l’autonomisation economique des 
femmes. 

33. Comme indique dans les rapports precedents, en marge des projets productifs 
presentes au Conseil national de reintegration, certains ex-combattants ont lance une 
activite economique a petite echelle grace a une partie de leurs allocations mensuelles 
ou a des apports exterieurs. La Mission a recense 294 initiatives productives dans 
23 secteurs territoriaux de formation et de reintegration et 13 nouvelles zones 
d’installation. Pour la plupart autofinancees (c’est le cas de 190 d’entre elles), ces 
initiatives concernent entre autres le travail des champs, la peche, l’elevage, les 
textiles, la transformation du bois, le commerce et l’ecotourisme. 

34. Les fondations et les entreprises privees contribuent aux activites productives et 
a la reintegration au niveau local. Par exemple, dans le secteur territorial de Llano 
Grande (departement d’Antioquia), 14 fondations privees soutiennent collectivement 
des investissements finangant de jeunes entreprises, des formations professionnelles, 
des ecoles ou des activites culturelles. 

35. Le Fonds d’affectation speciale pluripartenaire des Nations Unies pour l’apres- 
conflit en Colombie appuie 15 projets productifs menes par le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD) et 1’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM). Dans les secteurs territoriaux de Pondores (La Guajira) et de San 
Jose de Oriente (Cesar), les produits sont vendus au programme de distribution de 
repas scolaires avec le soutien du Programme alimentaire mondial (PAM). Le fonds 
fiduciaire de l'Union europeenne en faveur de la paix en Colombie, qui finance 
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plusieurs projets, a recemment annonce une contribution supplementaire de 
15 millions d’euros a l’appui de la reintegration. 

36. L’acces a la terre est le nerf d’une reintegration efficace. En juillet 2018, le 
Conseil national de reintegration a octroye a l’Agence nationale des terres 
l’autorisation d’acquerir six terrains destines a des projets productifs ; seule l’une des 
ventes - dans le secteur territorial de Colinas (San Jose del Guaviare) - a pour 
l’instant eu lieu. Les moyens juridiques d’acces a la propriety fonciere ayant ete 
definis, notamment dans le decret n° 756 du 4 mai 2018, il convient a present d’en 
faire bon usage. 

37. Eu egard aux besoins des differents groupes ethniques, le Conseil a autorise le 
financement d’un projet productif dans la reserve autochtone Tumburao (departement 
de Cauca). II s’agit d’une cooperative consacree a la culture de l’avocat, dirigee par 
la FARC et rassemblant 240 ex-combattants des FARC-EP dans le secteur territorial 
de Los Monos, au profit des communautes autochtones environnantes de la 
municipalite de Caldono. 

38. Le souci d’assurer la continuity des services de base, en particulier en ce qui 
concerne la sante, mais aussi l’education ou le logement, est l’une des principales 
preoccupations des ex-combattants etablis dans les secteurs territoriaux, notamment 
dans les zones d’installations situees dans les zones rurales reculees. On espere que 
le Conseil national de reintegration conservera apres aout 2019 la plupart sinon la 
totality des installations medicales disponibles dans les secteurs, sachant que, dans 
ces regions eloignees, ces installations desservent aussi les communautes voisines. Si 
pres de 93 % des ex-combattants detenteurs d’un certificat de reintegration ont une 
assurance maladie, l’acces aux soins de sante demeure extremement problematique. 
Les femmes enceintes et allaitantes, les quelque 800 enfants qui vivent actuellement 
dans les secteurs territoriaux et les nouvelles zones d’installation et les ex- 
combattants handicapes doivent faire l’objet d’une attention particuliere. 

39. Une importante initiative en matiere d’education, « Arando la Educacion », est 
actuellement cofinancee par le Ministere de l’education et la Norvege jusqu’en avril 
2019. Grace a cette initiative, 477 membres des FARC ont obtenu leur diplome 
d’etudes secondaires et 5 668 beneficiaires, dont des membres de la population locale, 
ont pu acceder a des programmes d’education des adultes. Le Conseil national de 
reintegration a engage une reflexion preliminaire sur la suite de cet accompagnement 
educatif, mais la strategic a adopter a l’avenir pour garantir Faeces a l’education reste 
a definir. 

Reintegration politique 

40. Les sieges initialement attribues aux membres de la FARC Seuxis Paucias 
Hernandez Solarte (Jesus Santrich) et Ivan Marquez a la Chambre des representants 
et au Senat, respectivement, ont ete examines par le Conseil d’Etat. Le 12 decembre, 
un tribunal a confirme que le parti FARC etait en droit de pourvoir le siege de 
M. Santrich a la Chambre des representants en designant un rempla?ant provisoire . 
Le deuxieme candidat sur la liste de la FARC pour le departement d’Atlantico a prete 
serment et des mesures sont en cours en ce qui concerne le siege au Senat. 

41. Le parti FARC occupe ainsi actuellement 9 de ses 10 sieges au Congres, 5 a la 
Chambre des representants et 4 au Senat et participe activement aux debats en pleniere 
et aux commissions constitutionnelles, aux commissions juridiques et aux 
commissions pour la paix des deux chambres. 

42. La FARC se presentera pour la premiere fois aux elections regionales et locales 
en 2019, pour lesquelles les preparatifs ont commence. Le Gouvernement a entrepris 
d’elaborer, bien avant les elections, un plan visant a assurer la securite des candidats 
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et des membres du parti. La Commission de la FARC chargee de la problematique 
femmes-hommes organise une serie de seminaires regionaux avec les femmes du parti 
pour renforcer le role politique des femmes, le premier de ces seminaires etant 
consacre a la region des Caraibes. 

B. Garanties juridiques 

43. Malgre des reunions regulieres entre le Haut-Commissariat pour la paix, les 
representants de la FARC et la Mission, les progres se font attendre en ce qui concerne 
les garanties juridiques, qui posent de nombreuses difficultes. 

44. La delivrance des certificats de reintegration a fait l’objet d’une attention 
prioritaire. A ce jour, environ 13 049 anciens membres des FARC-EP ont regu 
l’agrement du Haut-Commissariat et 12 814 d’entre eux ont ete retrouves et informes 
de la procedure. La FARC et le Haut-Commissariat ont dresse une liste commune des 
anciens membres des FARC-EP dont le certificat n’a pas encore ete octroye, l’objectif 
etant d’accelerer la delivrance et la notification. 

45. Parmi les anciens membres des FARC-EP disposant d’un certificat, 16 sont 
encore en prison. En outre, le Haut-Commissariat et la FARC, avec l’appui de la 
Mission, travaillent sur les cas de 254 anciens membres des FARC-EP, pour la plupart 
toujours en prison, dont le dossier de certification est en cours d’examen. 

46. II n’y a aucune avancee en ce qui concerne la prise en consideration des 
1 000 anciens membres des FARC-EP dont la FARC a soumis le nom au Haut- 
Commissariat le 10 aout 2018 mais qui ne figuraient pas dans les listes precedentes. 

47. Au cours de la periode consideree, le Systeme independant de conseil et de 
defense de la Juridiction speciale pour la paix a engage quatre avocats pour les 
victimes, huit avocats pour les anciens membres des FARC-EP et un avocat pour les 
militaires ; il dispose egalement de 17 avocats charges de fournir des conseils 
juridiques mais depourvus de fonctions de representation et 9 specialistes charges de 
fournir une assistance psychosociale aux anciens membres des FARC-EP. La Mission, 
convaincue de l’importance d’une procedure reguliere, s’inquiete du faible nombre 
d’avocats engages a ce jour et soutient les plans visant a renforcer sensiblement le 
Systeme independant. 

48. La Mission note avec preoccupation un certain nombre de faits qui, pendant la 
periode, ont contribue a creer un sentiment croissant d’insecurity juridique chez les 
anciens membres des FARC-EP, ce qui est prejudiciable au processus de paix. Un 
amendement d’abord adopte puis rejete a la Chambre aurait autorise le Gouvernement 
a reactiver les mandats d’arret contre d’anciens membres des FARC-EP. A plusieurs 
reprises, des anciens membres des FARC-EP ont ete emprisonnes faute de 
clarification en temps voulu de leur situation juridique. 

49. Dans l’affaire Jesus Santrich, la Juridiction speciale pour la paix a reaffirme 
qu’elle etait constitutionnellement autorisee a solliciter les preuves qu’elle estime 
necessaries a l’accomplissement de son mandat. Elle a fait savoir qu’elle rendrait au 
debut de fevrier 2019 sa decision sur 1’applicability a M. Santrich de la garantie de 
non-extradition . L’issue de cette affaire aura d’importantes repercussions sur 
l’effectivite, reelle ou pergue, des garanties juridiques. 
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C. Garanties de securite 

Mecanismes et plateformes clefs 

50. La plupart des mecanismes prevus a l’article 3.4 de l’Accord de paix ont bien 
vu le jour, quoiqu’imparfaitement en service. Les principales entries chargees de la 
prevention, de la protection et des enquetes, a savoir le systeme d’alerte rapide du 
Bureau du Defenseur du peuple, la Sous-direction specialisee de securite et de 
protection de l’Unite nationale de protection, le Comite technique charge de la 
securite et de la protection et la cellule speciale d’enquete du Bureau du Procureur 
general, sont operationnelles. Pour resoudre toutes les difficultes concernant les 
garanties de securite accordees aux anciens membres des FARC-EP comme a la 
population locale, il importe toutefois que les principaux organes charges de rendre 
effectives les garanties prevues a l’article 3.4 s’attachent a ameliorer la coordination 
interinstitutionnelle dans ce domaine. 

51. J’ai note dans mon rapport de juillet 2018 que la Commission nationale des 
garanties de securite avait ete une plateforme pour le dialogue et le renforcement de 
la confiance entre la societe civile et les acteurs etatiques. Je demande done qu’elle 
soit reconvoquee, de meme que sa sous-commission et ses groupes de travail. 

Securite des anciens membres des FARC-EP. 

52. L’armee et la police continuent de securiser les secteurs territoriaux et les zones 
environnantes. Grace a leurs efforts, aucun probleme de securite majeur n’y a ete 
signale au cours des trois derniers mois. II demeure toutefois difficile d’assurer la 
securite dans les nouvelles zones d’installation des anciens membres des FARC-EP 
en cours de reintegration, souvent situees hors des secteurs, dans des lieux ou les 
groupes armes illegaux et les organisations criminelles sont tres presents. Les 
conditions de securite de ces emplacements demeurent preoccupantes et pourraient 
considerablement entraver l’exercice des droits politiques lors des elections 
regionales et locales d’octobre 2019. 

53. En outre, la Mission constate qu’il convient d’accroitre le nombre de femmes 
parmi le personnel de securite deploye et de renforcer la formation aux 
problematiques specifiques aux femmes, de fagon a attenuer les risques qu’elles 
courent dans les zones concernees et a y faire face. 

54. Depuis la nomination de M. Archila au poste de Haut-Conseiller pour l’apres- 
conflit et de delegue du President charge des garanties de securite, le Comite 
technique charge de la securite et de la protection, qui s’est reuni regulierement, est 
en plein fonctionnement. Ainsi, 36 mesures de protection ont ete approuvees et un 
plan de protection des ex-combattants est en cours d’elaboration en preparation des 
prochaines elections regionales et locales. 

55. Pour faire face aux risques dans les territoires ou se deroule la reintegration des 
anciens membres des FARC-EP, trois ateliers regionaux ont ete organises avec 
d’anciens membres de cette organisation, avec la Sous-direction specialisee de 
securite et de protection de l’Unite nationale de protection, avec l’Agence pour la 
reintegration et la normalisation, avec la cellule speciale d’enquete et avec la Mission. 
Ces manifestations ont permis de definir des mesures de prevention, de protection et 
d’attenuation des risques propres a garantir l’activite politique du parti FARC. 

56. Le Mecanisme tripartite de protection et de securite continue de jouer un role 
important dans l’instauration d’un climat de confiance entre la Sous-direction 
specialisee de securite et de protection de l’Unite nationale de protection, l’Unite de 
police chargee de la consolidation de la paix, l’armee et la Mission. Ce mecanisme, 
en place aux niveaux national, regional et local, permet de coordonner et de surveiller 
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les mesures de protection des anciens membres des FARC. Au cours de la periode 
consideree, plusieurs visites aux secteurs territoriaux ont eu lieu dans ce cadre, avec 
la participation de l’Agence pour la reintegration et la normalisation et de la cellule 
speciale d’enquete, l’objectif etant d’appuyer le fonctionnement du mecanisme au 
niveau local, de relever les lacunes en matiere de securite et de recueillir l’avis des 
personnes concernees sur les plans de securite pour les prochaines elections locales. 
Le mecanisme tripartite est bien implante dans les secteurs territoriaux mais devrait 
adapter ses strategies de protection pour contribuer a la reintegration des ex- 
combattants hors de ce perimetre, dans les nouvelles zones d’installations. 

57. Au cours de la periode consideree, 14 anciens membres des FARC-EP ont ete 
tues, ce qui porte a 85 le nombre de morts depuis la signature de 1’Accord de paix en 
novembre 2016. Les departements les plus touches restent Antioquia, Caqueta, Cauca, 
Narino et Norte de Santander. Sur un total de 87 cas, dont 85 meurtres, la cellule 
speciale d’enquete a fait etat de progres importants dans 48 cas. Des peines ont ete 
prononcees dans 3 cas ; dans 8 cas, des poursuites sont engagees ; dans 17 autres, 
l’enquete a donne lieu a des arrestations ; 18 autres affaires ont donne lieu a une 
enquete dans lesquelles une arrestation est en cours, tandis que deux autres enquetes 
sont a differents stades d’avancement. A ce jour, 27 personnes au total ont ete placees 
en detention a la suite degressions contre d’anciens membres des FARC-EP. 

58. Selon la cellule speciale d’enquete, les principaux responsables de ces attaques 
sont des groupes armes illegaux et des organisations criminelles. Sur les 48 affaires 
evoquees, 36 sont liees au Clan del Golfo, a l’ELN, a des groupes dissidents des 
FARC-EP et a l’Armee populaire de liberation. 

59. Une table ronde sur les enquetes relatives aux attaques contre d’anciens 
membres des FARC-EP a ete organisee avec la Sous-direction specialisee de securite 
et de protection de l’Unite nationale de protection, la Cellule speciale d’enquete, le 
parti FARC et la Mission. Au cours de la periode consideree, les travaux ont beaucoup 
progresse du point de vue de la methode de suivi et d’analyse des cas, l’accent etant 
mis sur la dynamique regionale. Les resultats obtenus par la cellule speciale d’enquete 
mettent en lumiere le besoin d’approfondir la connaissance des enjeux de securite 
specifiques a certains secteurs territoriaux et aux zones avoisinantes. A cette fin, des 
seances de la table ronde tripartite ont eu lieu dans deux regions (Cauca et Narino), 
le but etant de suivre les progres des enquetes criminelles, de reperer les menaces 
locales et de permettre aux pouvoirs publics de reagir rapidement. 

Garanties de securite donnees aux populations locales, aux defenseurs 
des droits de l’homme et aux figures de la societe civile 

60. Je demeure vivement preoccupe par les attaques contre des figures de la societe 
civile et les defenseurs des droits de l’homme, qui se sont poursuivies en toute 
impunite au cours de la periode consideree. Le Bureau du Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme en Colombie a denombre sept meurtres confirmes depuis 
septembre 2018, tandis que 22 autres cas sont en cours de verification. Les rapports 
de cet organisme font etat depuis la signature de 1’Accord de paix en novembre 2016 
de 163 meurtres confirmes de figures de la societe civile et de defenseurs des droits 
de l’homme et de 454 cas signales 1 . Les assassinats se sont principalement produits 
dans trois departements : Cauca, Norte de Santander et Antioquia. La plupart d’entre 
eux ont eu lieu dans des zones evacuees par les anciennes FARC-EP ou l’Etat n’a 
qu’une faible presence. 


Situation de defens ores y defensoras de derechos humanos, 2018, 27 novembre 2018, Bureau du 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme en Colombie. 
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61. La situation des dirigeants autochtones en Colombie merite une attention 
particuliere. Les assassinats, les menaces et les cas d’enfermement, de deplacements 
et de recrutement forces les concernant ont considerablement augmente. 

62. Comme je l’indiquais dans mon precedent rapport, le President a charge le 
Ministere de l’interieur de formuler d’urgence une politique complete de prevention 
et de protection des figures de la societe civile et des defenseurs des droits de 
l’homme, dans le prolongement du Pacte national pour la vie et la protection des 
figures de la societe civile et des defenseurs des droits de l’homme qu’ont signe le 
Gouvernement, les autorites regionales et les organisations de la societe civile en 
aout. Le 19 novembre, le President Duque a approuve par decret un plan d’action pour 
la protection des figures de la societe civile et des responsables locaux, des defenseurs 
des droits de l’homme et des journalistes, qui comporte trois dimensions essentielles : 
la refonte institutionnelle du pouvoir executif, la coordination des agences 
gouvernementales au niveau territorial et les strategies de communication. La 
situation dans le seul departement du Cauca, ou 11 meurtres ont eu lieu dans trois 
municipalites depuis le debut du mois de novembre de cette annee, montre a quel 
point il importe de mettre en oeuvre effectivement ce plan dans les regions ou la 
violence persiste. 

63. II est de meme primordial de mettre en oeuvre le programme integral pour la 
securite des femmes dirigeantes et des defenseurs des droits de l’homme. Le Bureau 
du Defenseur du peuple, le Bureau du Procureur general, les organisations de femmes, 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes) et la Mission ont appuye la mise en oeuvre du programme dans le 
departement de Putumayo et dans la region de Montes de Mara au moyen d’un forum 
permanent supervisant la securite et la protection des femmes. 

Alertes rapides emises par le Defenseur du peuple 

64. Au cours de la periode consideree, le Bureau du defenseur du peuple a prevenu 
a neuf reprises, dans le cadre du systeme d’alerte, des risques courus par des individus 
ou des populations dans six departements et 20 municipalites. II a emis au total 
86 alertes rapides en 2018. Huit reunions de la Commission intersectorielle pour une 
intervention sans delai en cas d’alerte rapide ont ete organisees avec la participation 
des principales autorites locales et de la Mission pour poursuivre 1’intervention des 
institutions face aux risques identifies, Le systeme d’alerte continue de faire ressortir 
les risques de violence qui pesent sur les populations ou les dirigeants, principalement 
du fait d’individus cherchant a s’enrichir grace au trafic de drogues, a 1’exploitation 
miniere, a l’extorsion, au racket ou a la contrebande de carburant, entre autres, qui se 
livrent concurrence pour le controle des corridors de transport de marchandises 
illicites. Les alertes precoces ont egalement mis en lumiere les caracteristiques 
generates des victimes, souvent associees a des activites telles que la defense des 
terres et des ressources naturelles, 1’application de dispositions de 1’Accord de paix, 
y compris le programme de substitution de la culture de la coca et 1’elaboration de 
plans de developpement rural, la participation a la restitution des terres et le retour 
des personnes deplacees, la defense de leurs terres contre des interets prives, la 
denonciation du trafic de drogue, la presence d’acteurs armes illegaux et l’utilisation 
d’enfants et d’adolescents dans les zones urbaines marginalisees, la protestation 
contre certains investissements beneficiant de fonds publics et la participation a la vie 
politique. 
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D. Questions transversales 

Prise en compte de la problematique femmes-hommes et implication 
de groupes de femmes 

65. Au cours de la periode consideree, quelques progres ont ete accomplis dans 
l’application des dispositions relatives a la problematique femmes-hommes des volets 
de l’Accord de paix visant la reintegration et les garanties de securite. En novembre 
2018, la composante internationale etablie aux termes de 1’Accord pour verifier 
l’application des dispositions en question et composee d’ONU-Femmes, de la Suede 
et de la Federation democratique internationale des femmes (FDIF), agissant au 
travers du Joan B. Kroc Institute for International Peace Studies, a presente son 
premier rapport interimaire. Dans ce dernier, des preoccupations etaient exprimees 
quant au rythme de la reintegration des ex-combattantes et aux garanties de securite 
donnees aux femmes dirigeantes et a celles defendant les droits de l’homme. 

66. Fe rapport a ete presente a la Vice-Presidente, Marta Fucia Ramirez et au 
Haut-Conseiller pour l’apres-conflit, qui se sont engages a examiner dans quels 
domaines les autorites pourraient intervenir pour faire progresser la situation dans les 
mois a venir. Fe Forum gouvernemental de haut niveau sur l’egalite des sexes, charge 
de l’application des dispositions relatives a la problematique femmes-hommes, se 
reunira au debut de 2019. 

67. Les femmes des secteurs territoriaux de formation et de reintegration et des 
nouvelles colonies continuent d’organiser et de developper leurs propres projets. A 
ce jour, la Mission a recense plus d’une vingtaine d’initiatives qui, avec un appui 
supplemental, devraient permettre aux interessees de renforcer leur autonomie 
economique. Le Groupe de travail technique sur l’egalite des sexes du Conseil 
national de reintegration a continue de jouer un role important dans la promotion 
d’une reintegration tenant compte des sexospecificites. Le Plan national de 
developpement, qui contient un chapitre sur l’egalite des femmes, offre l’occasion de 
faire de la reintegration des ex-combattantes une priorite des actions engagees. 

Evolution de la situation ethnique 

68. La securite dans les territoires ethniques demeure tres preoccupante. Ces 
dernieres semaines, les meurtres se sont multiplies, surtout chez les Awa et Embera 
Chami et Nasa dans les departements de Caldas, de Cauca, de Choco, de Narino et de 
Valle del Cauca. 

69. S’agissant de la reintegration des ex-combattants d’origine autochtone, le 
Ministere de l’interieur, l’Unite d’aide aux victimes et la Mission ont apporte leur 
concours aux autorites traditionnelles et aux cooperatives, notamment pour aplanir 
les divergences entre les anciens combattants et les autorites ethniques. 

Protection de l’enfance 

70. Sous la direction du Conseiller presidentiel aux droits de l’homme, Francisco 
Barbosa, et de l’Agence pour la reintegration et la normalisation, les autorites ont 
poursuivi la mise en oeuvre de leur programme de reintegration, « Un autre chemin 
de vie », a l’intention de 124 personnes relachees par les FARC-EP en 2016-2017 
parce qu’il s’agissait d’enfants (la plupart ayant maintenant plus de 18 ans). Au 
6 decembre, 101 d’entre eux participaient a des programmes de l’Agence pour la 
reintegration et la normalisation et 23 faisaient encore l’objet de mesures de 
protection de la part de l’lnstitut colombien de protection de la famille. Sur ces 
124 personnes, 74 ont beneficie de reparations en tant que victimes. Ce programme 
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devrait etre dote d’une base juridique plus claire afin de garantir des ressources 
adequates. 

71. La Mission a suivi directement 31 dossiers d’enfants participant au programme 
« Un autre chemin de vie ». Elle a confirme que la plupart d’entre eux recevaient des 
prestations de reintegration, telles que des allocations mensuelles. Dans tous les cas, 
le versement de reparations aux victimes a ete approuve, mais certains versements 
etaient encore en attente. 

72. En octobre, le Conseil politique national des FARC a declare dans un 
communique qu’il avait identifie de nouveaux cas d’adolescents ayant besoin de 
s’engager dans un processus de reintegration. Le Conseil national de reintegration 
devrait s’occuper aussitot que possible de ces nouveaux dossiers dans le cadre du 
programme de reintegration. 

73. Aucun progres important n’a ete fait concernant les garderies pour les nombreux 
enfants des ex-combattants vivant dans les secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration. Seules trois creches etaient operationnelles dans les 24 secteurs : deux 
avec le soutien de l’lnstitut colombien de protection de la famille et une grace a un 
financement du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). Des fonds 
supplementaires devraient etre disponibles pour de nouvelles garderies une fois 
approuve l’appui du Fonds pour la consolidation de la paix. 

74. Malgre les initiatives de l’OIM, du Conseil norvegien pour les refugies et 
d’Action contre la faim, il est urgent de mettre en place des activites a caractere 
preventif a l’intention des enfants dans les domaines de la sante, de 1’education, des 
loisirs et de la culture. Un protocole pour les ex-combattants, en particulier des 
femmes, qui tentent de legaliser la tutelle de leurs fils et de leurs filles est toujours en 
attente. 

Jeunes 

75. La Mission a continue de renforcer le dialogue avec les organisations de jeunes 
et leurs dirigeants aux niveaux national, departemental et local. A ce jour, elle a 
facilite les visites de jeunes dirigeants, de jeunes entrepreneurs et d’etudiants 
universitaires dans sept secteurs territoriaux de formation et d’integration de cinq 
departements afin d’y observer des projets productifs et de dialoguer avec d’anciens 
combattants et les membres des communautes environnantes, y compris une premiere 
visite de representants departementaux des sections jeunesse de six partis politiques 
de toutes tendances dans le secteur territorial de Caldono (departement de Cauca). 

Liaison et sensibilisation 

76. Au cours de cette periode, la Mission a travaille en etroite collaboration avec 
des responsables et des organismes gouvernementaux s’employant a mettre en oeuvre 
la vision du nouveau Gouvernement dans les domaines relevant de son mandat, en 
particulier le Haut-Conseiller pour l’apres-conflit, le Haut-Commissaire pour la paix, 
le Ministere de l’interieur et l’Agence nationale pour la reintegration et la 
normalisation. 

77. La Mission a accru sa collaboration avec des membres des commissions du Senat 
et de la Chambre des representants ainsi qu’avec divers partis politiques a mesure que 
leur determination a assurer la paix s’est renforcee. Les visites de representants du 
Congres dans les secteurs territoriaux de formation et d’integration et les zones touchees 
par le conflit ont permis aux legislateurs de recueillir des informations de premiere main 
sur la reintegration et les garanties de securite, tout en assurant les communautes et les 
anciens combattants de leur soutien au processus de paix. 
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78. La Mission a organise des points de presse regionaux dans cinq villes - Cucuta, 
Medellin, Quibdo, Valledupar, et Villavicencio - a 1’occasion du deuxieme 
anniversaire de la signature de l’Accord de paix avec pour objectif de mettre en 
evidence les resultats et de mieux faire comprendre le role qu’elle est censee jouer. 
En outre, a 1’occasion du deuxieme anniversaire, outre ma declaration, mon 
Representant special pour la Colombie et Chef de la Mission, Jean Arnault, et 
l’Envoye special de l’Union europeenne pour le processus de paix en Colombie ont 
publie une declaration commune dans laquelle ils ont souligne les progres accomplis 
et les difficultes rencontrees a ce jour. 

79. La Mission continue d’entretenir des contacts reguliers avec les eglises, les 
plateformes de femmes, les associations ethniques, les instituts de recherche et un 
large eventail d’organisations de la societe civile pour appuyer ses activites de 
verification aux niveaux national et sous-national. Le secteur prive, les universites 
regionales et les organisations de jeunes ont egalement joue un role accru dans les 
efforts de reintegration et de reconciliation. 

80. La Mission a continue de rencontrer regulierement les acteurs internationaux 
representes en Colombie, notamment les membres du Conseil de securite et les 
17 pays qui fournissent actuellement des observateurs militaires ou de police. Les 
observateurs sont un temoignage tangible de 1 ’appui apporte par ces pays au processus 
de paix et a l’ONU. 

E. Coordination avec l’equipe de pays des Nations Unies 

81. La Mission continue de travailler en etroite collaboration avec les organismes, 
fonds et programmes des Nations Unies sur les questions relevant de leurs mandats, 
notamment par le biais des efforts de liaison de ses conseillers pour l’egalite des 
sexes, la protection de l’enfance et les affaires ethniques et des groupes de travail 
thematiques conjoints avec l’equipe de pays sur la reintegration et les garanties de 
securite. Au cours de cette periode, la coordination s’est egalement etendue aux 
questions interessant les jeunes et aux questions ethniques. 

82. L’equipe de pays des Nations Unies, la Mission et les institutions competentes 
ont continue de coordonner leurs efforts a l’appui du processus de reintegration. Le 
PNUD et l’OIM cofinanceront les 17 projets recemment approuves par le Conseil 
national de reintegration. Le Fonds d’affectation speciale pluripartenaire des Nations 
Unies pour l’apres-conflit en Colombie a alloue 11,1 millions de dollars a la 
reintegration socioeconomique, en plus de l’aide bilaterale. Ce Fonds a ete reconduit 
jusqu’en decembre 2022, la reintegration faisant partie de ses trois priorites. En 
decembre, le Fonds des Nations Unies pour la consolidation de la paix a approuve un 
montant de 3 millions de dollars pour un programme d’appui aux aspects sociaux et 
economiques de la reintegration a mettre en oeuvre par le PNUD, ONU-Femmes et 
l’UNICEF. 

83. Grace a un financement extrabudgetaire du Departement des affaires politiques 
et a d’autres contributions bilaterales, la Mission et le PNUD continuent d’appuyer 
47 projets productifs entrepris de fa<;on autonome en faveur d’anciens combattants : 
9 d’entre eux sont pilotes par des femmes et 5 sont executes dans des etablissements 
urbains. Les fonds sont alloues a Tissue de consultations tripartites entre le 
Gouvernement, les FARC et l’ONU aux niveaux national et local. 

84. En coordination avec la Mission et le Gouvernement, le PAM, l’OIM, 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, le Service de la 
lutte antimines et ONU-Femmes fournissent une assistance technique dans 
25 secteurs territoriaux de formation et de reintegration, notamment en assurant une 
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formation en matiere de deminage humanitaire et une assistance technique pour des 
projets agricoles, en facilitant l’acces aux marches et enprivilegiant la mise en ceuvre 
d’une approche soucieuse d’egalite des sexes. L’UNICEF coordonne egalement des 
actions avec la Mission et le Gouvernement pour faire en sorte que les jeunes ex- 
combattants et membres des communautes se voient offrir des perspectives 
interessantes. 

85. En ce qui concerne les garanties de securite, la Mission et les organismes des 
Nations Unies ont rencontre des representants du Gouvernement afin d’etudier des 
actions specifiques pour faire avancer le plan d’action pour la protection des figures 
de la societe civile et des responsahles locaux, des defenseurs des droits de 1 ’homme 
et des journalistes. La Mission et l’equipe de pays ont egalement continue de 
collaborer pour renforcer le systeme d’alerte rapide. Le PNUD a appuye plusieurs 
actions de plaidoyer aux fins de la mise en ceuvre du decret 2124, qui reglemente le 
systeme de prevention et le systeme d’alerte rapide pour assurer des interventions 
sans delai. Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme, le Bureau du Defenseur du 
peuple et la Mission ont effectue des missions sur le terrain dans les departements de 
Putumayo, Narino et Antioquia, qui ont servi de base a l’etablissement de rapports 
sur le recrutement d'enfants, la presence de groupes dissidents des FARC-EP et le 
deplacement force des populations autochtones. 


IV. Structures de la Mission 

Appui a la Mission 

86. La Mission a continue d’apporter a son deployment les ajustements rendus 
necessaires en partie par la dispersion de certains anciens membres des FARC-EP 
dans de nouvelles localites et zones urbaines, comme indique dans mon precedent 
rapport. Au cours de cette periode, a la suite de la fermeture de ses camps autonomes 
dans des lieux recules, plusieurs locaux a usage de bureaux ont ete acheves dans des 
poles de secteur et de nouvelles zones d’operations. 

Strategic en faveur de la parite des sexes 

87. La Mission a atteint ses objectifs de parite des sexes en 2018, depassant le 
niveau de 40 % qu’elle s’etait fixe. D’ici a la fin de l’annee, elle devrait compter 
environ 42 % de femmes parmi l’ensemble du personnel recrute sur le plan 
international, des administrateurs et des agents du Service mobile titulaires d’un 
engagement de duree determinee, d’un engagement de caractere continu ou d’un 
contrat permanent. En ce qui concerne les autres categories de personnel, 59 % des 
Volontaires des Nations Unies sont des femmes, tout comme 26 % des observateurs 
internationaux et 47 % du personnel civil (y compris le personnel international 
temporaire et national). 

Surete et securite 

88. Les niveaux de risque residuel apres la mise en ceuvre des mesures de gestion 
des risques en matiere de securite restent moyens et faibles. Au cours de la periode 
consideree, les incidents qui ont touche le personnel de l’ONU ont surtout ete des 
vols qualifies et des accidents de la route. Les menaces indirectes qui pesent sur 
l’ONU en raison du conflit arme et de la criminalite sont presentes dans plusieurs 
departements, dans un contexte de fragmentation des groupes armes illegaux et de 
leur positionnement dans les reseaux de trafic de drogue dans les departements 
d’Arauca, d’Antioquia, Choco, de Narino, de Norte de Santander, et de Sur de 
Cordoba. Les recommandations de securite en vigueur depuis la crise du barrage 
d’Hidroituango restent en vigueur. 
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Deontologie et discipline 

89. La Mission continue d’organiser regulierement des sessions de formation a 
1’intention du personnel nouveau et existant et participe au Groupe de travail du 
systeme des Nations Unies en Colombie pour la protection contre l’exploitation et les 
atteintes sexuelle. Au cours de cette periode, des sessions supplemental s ont ete 
organisees sur l’attenuation des risques de conflit sur le lieu de travail. 

90. Durant la periode consideree, une nouvelle allegation de faute professionnelle a 
ete signalee a la Mission et trois affaires en instance ont ete classees. 


V. Observations 

91. Alors que les Colombiens celebraient le deuxieme anniversaire de 1’Accord de 
paix final, je les ai felicites pour ce tournant decisif pour le pays, qui constituait aussi 
une source d’inspiration pour les artisans de la paix dans le monde. 

92. Les gains faits sur le chemin de la paix sont indeniables. Apres plus de cinq 
decennies de combats, les insurges ont mis fin a la violence pour privilegier l’action 
politique ; un grand nombre d’entre eux font aujourd’hui un effort extraordinaire pour 
se faire une nouvelle place dans la societe. Les elections ont ete plus pacifiques et 
plus inclusives. Des institutions novatrices de justice transitionnelle sont en place et 
fonctionnent, offrant de l’espoir aux victimes. Des plans ont ete elabores avec une 
large participation pour que les regions eloignees touchees par le conflit, ou l’Etat 
colombien a toujours ete absent, ne restent plus a l’ecart du developpement et de la 
gouvernance. 

93. Comme je l’ai souligne a la meme occasion, il reste encore beaucoup a faire 
pour consolider la paix. Cet objectif necessitera un effort concerte associant le 
Gouvernement et les institutions de l’Etat, les partis politiques, le secteur prive et la 
societe civile, avec l’accompagnement de la communaute internationale. Le rejet 
croissant de la violence dans toute la societe colombienne et la determination de plus 
en plus grande des Colombiens a tirer parti des possibility offertes par 1’Accord de 
paix sont autant de raisons qui donnent a penser qu’un tel effort est possible. La 
Mission, surtout du fait de sa presence dans les anciennes zones de conflit, constate 
chez les communautes paysannes rurales, les victimes, la societe civile et les 
organisations communautaires, les jeunes, les universites, les entreprises, les femmes 
et les populations autochtones une volonte commune de participer aux activites de 
construction de la paix. 

94. II est tout aussi indeniable que la consolidation de la paix se heurte a de serieux 
obstacles. La plus grande preoccupation est la situation d’insecurity dans plusieurs 
zones rurales, ou un nombre alarmant de dirigeants sociaux sont assassines ; de 
nombreux anciens membres des FARC-EP comptent egalement parmi les victimes et 
la presence indispensable de l’Etat se fait toujours attendre. Comme le present rapport 
le montre aussi clairement, le processus de reintegration a ete lent a se mettre en place 
a bien des egards. Nombre d’anciens membres des FARC-EP demeurent 
profondement preoccupes par ce qu’ils considerent comme une situation precaire sur 
les plans juridique, physique et economique. Je salue la perseverance de la grande 
majority de ceux qui restent fermement attaches au processus de paix et y participent 
pleinement. Je regrette la polarisation qui persiste egalement autour de ce processus. 
La reconciliation nationale est encore balbutiante, malgre les debuts encourageants 
du systeme de justice transitionnelle, dont l’autonomie doit etre respectee. 


95. Tous ces elements montrent la necessity d’accelerer les actions de mise en 
oeuvre, en commengant par une intervention urgente des institutions de l’Etat pour 
repondre aux appels lances par les communautes, les victimes et les anciens 
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combattants participant au processus de reintegration qui reclament plus de securite 
et l’acces a l’education, a la sante, a la terre, a des infrastructures et a des moyens de 
substitution viables aux activites economiques illegales. 

96. Le defi est immense. La coordination entre toutes les institutions publiques 
concernees et l’autonomisation et la pleine participation des autorites regionales et 
locales seront essentielles. La participation de la societe civile devrait etre pleine et 
entiere. Si les cultures illicites et la violence qui accompagnent les activites 
economiques illegales posent d’enormes problemes, les plus de 90 000 families qui 
ont signe des engagements avec les autorites sur le remplacement volontaire des 
cultures montrent que les communautes aspirent a vivre et a subvenir a leurs besoins 
dans des conditions legales. 

97. L’administration actuelle a herite d’importantes responsabilites a cet egard ; il 
lui a fallu, a juste titre, un certain temps pour evaluer la situation et elaborer sa propre 
approche. Je la felicite d’avoir con<;u des plans pour repondre a un certain nombre 
d’enjeux, en particulier le plan « La paix par le droit », qui prevoit un effort de grande 
envergure et bien articule pour securiser, stabiliser et developper les anciennes zones 
de conflit. Je souscris entierement a son evaluation selon laquelle la lutte contre la 
violence et la pauvrete dans ces zones est devenue une question de securite nationale. 
Je ne peux que souligner combien il est urgent de traduire le plus rapidement possible 
ces nouveaux plans en actions efficaces qui changent les realties sur le terrain dans 
les zones et pour les personnes qui ont le plus souffert du conflit. Le reve d’une paix 
durable en Colombie en depend. 

98. L’Organisation des Nations Unies, par l’intermediaire de la Mission et des 
organismes des Nations Unies presents en Colombie, suivra de pres la mise en oeuvre 
de ces initiatives et les efforts cibles faits par le nouveau Gouvernement pour 
redynamiser et viabiliser la reintegration socioeconomique des anciens combattants, 
et leur apportera son appui. Nous continuerons de collaborer avec toutes les parties 
pour veiller a ce qu’elles s’acquittent de leurs obligations dans le cadre du processus 
de paix. 

99. Je suis convaincu que le Conseil de securite restera tout aussi vigilant. Son appui 
total et sans equivoque au processus de paix demeure un facteur essentiel de succes, 
tout comme la participation de 1’ensemble de la communaute internationale, qui doit 
toujours venir en soutien des actions menees au niveau national. 

100. Je continuerai a m’impliquer personnellement et par l’intermediaire de mon 
Representant special. Permettez-moi a cet egard de conclure en remerciant Jean 
Arnault, qui termine son mandat, pour ses nombreuses contributions remarquables au 
processus de paix en Colombie. Permettez-moi egalement d’exprimer toute ma 
confiance a son successeur, Carlos Ruiz Massieu, qui, dans son role de Representant 
special et Chef de la Mission de verification, continuera d’assurer un engagement 
efficace et dynamique de l’ONU sur le terrain. 
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